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I - Introductio

au tonomie ou l
'

indépendance de la Banque Centrale est un su jet relativemen

I l fai t l
'

ob je t d
'

intéressantes recherches univers i taires tant théorique

depuis les travaux pionniers de5)كللا،له،

e t Prescott ( 1 977 ) et surtout , de Barro et Gordon ( 1983) , non sans recevoi

fortes critiques par des auteurs comme Mc Callum ( 1995 ) et surtou t , B l inde

L
'

autonomie de la Banque Centrale fait également l
'

objet d
'

âpres débat

C
'

es t ce que l
'

on v ient de constater tout récemment à l
'

occasion de

et ratifications du trai té de Cons titution pour l
'

Europe . En effet
, parm i

les suj ets de con troverses on trouve la Banque Centrale Européenne don t le s tatu t

,d'une très grande autonomie
,
lu i a permi s de mener une pol i tique monétaire jugé

les parti sans du «NON»
,
trop libérale surtout

,
dans la mesure où e l le se limi te

(d'inflation

que le chômage sév i ssai t (en France ,
en Allemagne ,

en Hol lande ,
. . . ) depui

10p lus ieurs années avec des taux atteignan t voire dépassant le

demeure cependan t que globalement l
'

évolu tion des idées en la matière ,
auss

des économistes que des po l i ticiens ,
marque une tendance nette en faveu

une autonomie accrue de cette ins ti tution . Dans la pratique ,
on observe qu

ces quinze à vingt dernières années un nombre croi ssan t de pay s on t modifi

légis lations ou en ont introduit de nouvel les rendant leurs Banques Cen trale

exemp le ac tue l le plus caractéris tique à cet égard est sans dou te celui d

Européen des Banques Centrales (SEBC) ,
tel qu

'

il es t conçu par le Trait

de Maas trich t ( s igné l

Algérie n
'

a pas échappé à ce mouvemen t . En effet
,
la loi n

°

90 - 1 0 d

re lative à la monnaie et au crédit , ins ti tue une au torité monétair

d
'

une au tonomie appréc iab le . Cependan t , dans la pratique ,
cette au tonomi

Prof d
'

économ ie , ENA.*
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a pu être ple inemen t exercée notamment , au cours des premières annees marquee s

ar une crise économ ique et financière profonde . La crise des finances publ ique

s
'

en es t su ivie a amené l
'

Executif à faire suspendre les dispositions (d

artic le78 de la lo i 90 - 10) relatives à la l imitation des avances de la Banqu

au Trésor (en vertu de l
'

article 1 72 de la lo i de finances pour 1 973 ) . Cett

précédée par la déc is ion ( du Haut Conseil de l
'

Etat , prise en j u i l le

du l imogeage , pour le mo ins non conforme à la loi
,
du Gouverneur, marqu

retour à la «planche à billets» : c
'

es t - à- dire au financement monétaire ,
et donc pa

impôt d
'

inflation
,
du défic i t pub l i

ce tte su spens ion a été à son tour suspendue durant la période de stab i lisatio

d
'

ajus temen t structurel (04/ 1 994- 03/ 1 998 ) , l
'

Exécut if a persévéré dans s

de rédu ire l
'

au tonomie de la Banque Centrale jusqu
'

à ce qu
'

i l ai

ob tenu gain de cause

-90En effet
,
l
'

ordonnance n
°

0 1 - 0 1 du 27/02/200 1 modifiant et complétant la lo

notammen t
,
son artic le 1 3

,
a supprimé le mandat du Gouverneur e t de ses tro i

mandat qu i constitue le premier critère d
'

indépendance ; tandi s q u

ordonnance 03 - 1 1 du 26/08/2003 abrogeant et remplaçan t la loi 90 - 1 0 , tout e

comp lètement les di spos i tions de l
'

artic le 78 de la lo i 90 - 1 0 ,
introduit

,
e

artic le 46 al inéa 3
,
la poss ibil ité pour le Trésor de recourir aux avances de l

Centrale en prév is ion de tou t resserrement de sa contrainte budgétair

la mesure où l
'

autonomie de la Banque Centrale est formu lée en terme

e t ins t itut ionne l s qu i son t de nature qua l i tative ,
un besoin de

quantification s
'

en es t v i te fai t sentir . Plus ieurs chercheurs en particul ier, Gri l l i

;1992)Masc iandaro e t Tabe l l in i ( 199 1 ) ,
d

'

une part , Cukierman ,
Webb e t Neyapt

au tre part , ont procédé à la construction d
'

indices permettant de mesurer le degré

.d
'

indépendance des Banques Cen trales et de faire des comparaison s internationale

dern ières portent so i t sur tous les aspects de l
'

au tonom ie
,
A les ina et Summer

Fonds Monétaire Arabe ( 1996) ,
soit sur un aspect particul ier tel qu

au tonom ie de la Banque Cen trale v i s - à - v is de la politique budgétaire ,
Benas sy e

(1994)Pi s an i - Ferry

,Jeme propose de réun ir, dans ce pap ier, les princ ipaux argumen ts économique

et empiriques , et cri tères juridiques pour étayer une réponse à la

quest ion de savo ir pourquoi l
'

autonom ie de la B anque Centrale (II) . Je relatera

l
'

expérience récente en la matière des pays membres de l
'

Un io

III) . Avan t d
'

examiner l
'

expérience a lgérienne (V ) , je donnerai u

sur les princ ipaux «exerc ices» concernant la mesure ou la quantification d

(degréd
'

indépendance de la Banque Centrale ( I

2
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Il - C
'

est quoi et c
'

est pourquoi l
'
autonomie de la Banqu

Cen tral

emen t , l
'

au tonom ie de la Banque Cen trale es t compri se dan s le sen s

sأ - à- v is du Parlemen t ) e7أ

.o l i t ique monétaire"اك

po litique monéta ire es t une des princ ipales composantes de la po l i t ique

économique ; e t plus préc i sémen t de la po l i tique de régu lat ion macroéconom iqu

au tre compo san te es t la pol i t ique budgétaire . Généralemen t , parmi les quatr

de la po l i tique économique , à savo ir : la cro i s sanceالعإ؟ا

économique , la s tabil ité des prix ,
l

'

équ i l ibre ex térieur e t le p le in emp lo i , la po l itiq u

se vo i t affecter ce lu i re latif à la s tabil i sat ion des prix et donc le con trôl

l
'

i nflat ion , accompagné parfo i s de l
'

objec tif de croi ssance ou de l
'

équ i l ibr

ex térieu

, que l que so i t l
'

objec ti f (ou les ob jec tifs ) don t on confie la réa l i sation à l

moné tai re , ce l le - c i ag i t toujours et en dern ière ins tance par l
'

in terméd iair

la monnaie de base ém i se exc lu s ivemen t par la Banque Cen trale à laque l le es

confiée l
'

élaboration et la condu i te de la pol i tique moné taire . De c

ce t te in s t i tu t ion do i t jou i r d
'

une au tonom ie suffi san te afin de pouvo i r con trôle

ins trumen t de sa po l i t ique : l
'

offre de la monna ie de base , et par là même l
'

offr

g loba le de monna i

la monna ie es t c réée et m i se en c irculation par un sys tème in s ti tut ionne

: le système banca ire , son usage comme instrumen t de po l i t iqu

la po l i tique moné taire en l
'

occurrence ,
suppose que son offre soi

con trô l ée dans le cadre de ce dern ier qu i , lui
- même

,
do i t ê tre s truc tur

en deu x n i vea u x h iéra rch i sé

les banques commerc ia les in termédiai res (en tre les agen ts à surp lus e

à beso in de financemen t) e t créatrices de monnaie de crédi tحث@في(

sur la base de leurs réserves en monna ie banque centra le (ou monna i

(debase ou base monétair

la Banque Centra le créatrice exclus ive de la monnaie de base , pa

expres se de la lo i et qu i , de ce fai t e t se s i tuan t au somme t d

h iérarchi e bancaire , joue le rô le de prêteur en dernier ressort . (de l

de base e t donc de réserves don t les banques on t beso in pou

,asseoirleur ac t iv ité de crédi

2
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Vu sous cet angle ,
l
'
objet de la politique monétaire cons iste dans le contrôl

la fourniture , par la Banque Centrale ,
de la monnaie de base aux banque

en vue d
'
agir sur les crédits qu

'

elles octroien t à leurs cl ients pour

financer les dépenses d
'

investissement et/ou de consommation ; et par conséquen

agir sur l
'

activité économique sans susciter de pressions inflationnistes o

nal de contrôle de l
'
inflatio

La tendance
, à l

'

échel le des pays à économ ies de marché ,
à l

'

autonomisation d

Banque Centrale es t relativement récente . Elle procède d
'

un constat bien établi

que lorsque la Banque Centrale est sous les ordres du Gouvernement
,
l

monétaire est mise au service des intérêts politiques . Durant les période

l
'

abus peut aller jusqu
'

à financer les dépenses de l
'

Etat par l
'

émissio

: c
'

est - à- dire par l
'

impôt d
'

inflation ,
ce qui conduit inéluctablement

une inflation accrue avec ses implications néfastes et nettes de tout avantag

généralement , la séquence causale suivante est mise en avant : moins l

Centrale es t au tonome
, plus la politique monétaire es t expans ionn i ste e

directement ou indirectement le déficit budgétaire , plus il y a un surcroî

inflation , moins il y a de croissance et donc d
'

emploi , du moins à long term

étude effectuée par Alisena et Summers ( 1 993 ) sur 1 6 pays à économies d

les plus évoluées a montré l
'

existence d
'

une corrélation négative entre l

d
'

inflation (calculé sur la période 1 955 - 1 988) et l
'

indice d
'

indépendance de l

Centrale : p lus ce dern ier est élevé moins l
'

inflation l
'

est et inversemen

le graphique ci - dessous) . Par ailleurs , les pays ayant un taux d
'

inflatio

plus bas bénéficient d
'

un taux de croissance économique relativemen

é lev

ce graphique ,
on relève également que les Banques Centrales les plu

sont celles appartenant aux pays à organisation pol itique fédéral

Su isse
,
A l lemagne) en comparaison avec celles des pays à organi satio

(...politiquecentrale (Espagne ,
Italie

,
Royaume Uni , France , Japo

situation a
,
cependan t , entièrement changé durant ces quinze à vingt

dern ières années . L
'

on ass is te , en effet , à une tendance lourde , à l
'

échel le mondial

une autonom isation accrue des Banques Centrales et donc au Bicéphalism

la conduite de la po l i tique économiqu

2
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III - Aperçu rapide sur l
'
expérience récente des pays d

Union Européenn

aux années 80
,
la p lupart des Banques Centrales , y compris celles dan

à économies de marché déve loppées , hormis quelques unes telles que la

e Nat ionale Su isse
,
la Banque Centrale al lemande : la Bundesbank ou l

Fédérale de Réserve américaine : la FED ,
n

'

étaient pas réel lemen

Mai s la tendance lourde des qu inze à v ingt dernières années v

vers l
'

octro i d
'

une indépendance accrue à cette insti tu tion

.L'exemp le le p lus éc latant en la matière es t incontestablement celui de l
'

Unio

Européenne à l
'

adhés ion de laquel le ,
l
'

indépendance de la Banqu

es t posée comme condition préalable . Cec i en p lus des d ifférents critère

d
'

in térêt , taux d
'

inflation , défic i t et de tte publics) composant le Pac te d

A ins i et bien avan t la réalisation de ces cri tères ,
tous les pays cand idats à l

'

Unio

on t dû rendre leurs Banques Centrales respec tives statu tairement indépendan tes

,(Dece fait
,
le Système Européen des Banques Centrales ( le SEBC : l

'

Euro lan

de la Banque Centrale Européenne (la BCE) et des Banques Cen trale

est s tatutairement indépendant des Etats de l
'

Union . Il est évident qu

les Banques Centrales Nationales sont autonomes par rapport aux Etats don t e l le

elles ne le sont pas par rapport à la BCE qu i est leur Banque Centrale e

e l les appl iquent les directives (art . 14 - 3 des statuts du SEB

peut caractériser cette indépendance su ivant les différentes catégories d

défin ies précédemment et concernan t les dirigeants ,
les objec tifs de l

monétaire
,
son é laboration et sa condu i te et , enfin , le financemen

du Tréso

1 - Concernant les dirigeants , l
'

article 1 1 des statuts du SEBC dispose dan

néa 1 1 - 2 ce qui sui tز

,Conformémentà l
'

article 109A paragraphe 2 po int b» du traité,
le Président

e vice -

président et les autres membres du directoire sont nommés d
'

un commue

9accordparلم"علم"لم+ُلم les gouvernements des Etats membres au niveau des Che

ou de gouvernement, sur recommandation du Conseil et après consultation d

),Parlementeuropéen et du conseil des gouverneurs

,»Leurmandat a une durée de huit ans et n
'

est pas renouvelabl

Par ai l leurs
,
l
'

article 1 4 - 2 des mêmes s ta tuts dispose qu

statuts des banques cen trales nationales prévoient en particulier que la«

durée du mandat du gouverneur d
'

une banque nationale n
'

est pas inférieur

an

2



.Del
'

autonom ie de la Banque Centrale : avec étude du cas de la Banque d
'

A lgéri

Ce même artic le p révo i t les condi tions dans lesquel les le gouverneur peu t ê tr

re levé de ses fonc t ion

gouverneur ne peut être relevé de sesfonctions que s
'

il ne remp lit p lus les

onditions nécessa ires à l
'

exerc ice de ses fonctions ou s
'

il a commis une faut

g«لم rav

le souc i d
'

équ i l ibre des do i ts et obligations ,
le dit art ic le prévo it égalemen

poss ibi l i té d
'

un recours que le gouverneur concerné ou le con se i l de

peut in troduire auprès de la Cour de jus t ice «
. . . pour v iolation d

ou de tou te règ le de droit relative à son app l ica tio

dispos i tions re la tives à la nom ination
,
au manda t

, aux cond i tions d

e t de recours des dirigeants du SEBC ne semb len t pas cons ti tuer un

de leur indépendance v is - à- v is des pouvo irs pol i tiques . Pourكاع3فيكم

:verrou i l ler le d ispos i ti f, les s tatuts d i sposen t dans leur artic le 7 ( in ti tu l

Indépendance) ce qu i sui

à l
'

artic le 107 du tra ité , dans l
'

exerc ice des pouvo irs et dans

accomp l issement des m iss ions et des devo irs qu i leur ont été conférés par l

et par les présents statu ts , n i la BCE, n i une banque centrale nationale ,
n

membre quelconque de leurs organes de décision ne peuvent soll ic iter n

des instructions des institu tions ou organes communau ta ires , de

des Etats membres ou de tout au tre organ isme . Les institu tion

organes communauta ires a ins i que les gouvernements des Etats membre

engagent à respecter ce principe et à ne pas chercher à influencer les n2embre

organes de déc ision de la BCE ou des banques centra les nationales dan

»l'accompl issemen t des leurs m iss ion

donner tou t leur po ids aux di spos i t ion s de ce tte art ic le , le projet de la lo

: le projet de «Tra ité établissan t une Constitu tion pour l
'

Europ

reprend ce t artic le in extenso en son artic le III)

2 - Concernant les obj ectifs de la pol itique monétaire ,
l
'

artic le 5 des s tatu t

inti tu lé : Objectifs ) di spose ce qu i suit)

al duعىنمولفي

est de maintenir la stabilité des prix . Sans préjudice de la stab ilité de

le SEBC apporte son soutien aux politiques économiques générales dan

Communauté
,
en vue de contribuer à la réalisation des objectifs de l

tels que définis à l
'

article 2 du traité . Le SEBC ag i

au princ ipe d
'

une économ ie de marché ouverte où la concurrenc

libre , enfavorisant une a lloca tion effcace des ressources et en respec tan t le

»53fixés à l
'

artic le 3 A du tra itéفيع

2
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;Les principaux éléments contenus dans l
'

article 3 A sont

(....)l
'

action des Etats membres de la Communauté comporte(....)-،،أ

,l'instauration d
'

une politique économique fondée sur l
'

étroite coordination d

(....)politiques économiques des Etats membre

) . . . . ( parallèlement , cette action comporte la fixation irrévocable des taux d

conduisant à l
'

instauration d
'

une monnaie unique ainsi que la définitio

la conduite d
'
une politique monétaire et d

'
une politique de change

uniques dont l
'

objectif principal est de maintenir la stabilité des prix e

préjudice de cet objectif, de soutenir les politiques économique

(....)générales dans la Communaut

- Cette action des Etats membres et de la Communauté implique le respec

principes directeurs suivants : prix stables , finances publiques e

monétaires saines et balance des paiements stable

»Demême
,
le projet du «Traité établissant une Constitution pour l

'

Europe

.apportede nouveaux éclairages en matière d
'

objectifs économiques de l
'

Union

,Eneffet
,
tandis que l

'

alinéa 1 de son article III - 1 85 de la section 2 (Ch . I

III) , relative à la politique monétaire , reprend le contenu de l
'

article 2 d

de l
'

Union , cité ci - dessus , l
'

alinéa 3 de son article 1 - 3 définit ce

objectifs de l
'

Un ion comme sui

union oeuvre pour le développement durable de l
'

Europe fondé sur une

roissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix , une économi

...sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emplo

qu
'

i l convient de souligner est que les objectifs de la BCE sont strictement

(sés: la stabilité des prix d
'

abord et avant tout (objectif final principalاْط(

،tou t en exigeant d
'

elle de contribuer la réalisation d
'

autres objectifs notamment

,decroissance et de plein emploi . Cependant , les modalités de cette contribu tio

sont pas exp licitées . Mais est - ce que cela justifie que la BCE s
'

en tienne a

seu l objectif de la stabilité des prix

,Ace propos , on peut faire deux remarques

Lapremière.53)(،»لاا... est que ,
comme le relève pertinemment F. S ibi (2002 ,

Centrale Européenne ne peu t pas prétendre à l
'

indépendanc

objectif» ,
dans la mesure justement où ses ob jectifs lui sont clairement défini

le Traité de Maastricht et repris tels quels dans ses statuts . Elle ne peut don

prendre la liberté de négl iger l
'

un ou l
'

autre aspect de ses objectifs . Et Sib

en bas de la page 53 de sa thèse de Doctorat : «En réalité ,
il n

'

est pas sû

ait totalement disparu de@س

stratégie de la Banque Centrale Européenne» . Car dans le cas contraire ,
c

une prise d
'

indépendance vis - à- vis de la loi communautaire . Une tel l

serai t non seu lemen t il légale ,
mais également anti

- démocratique dans l

où cette loi es t votée par les représentants élus des peuples de l

2
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La seconde remarque es t qu
'

i l es t fort intéressan t de regarder ce qui se pas se

%10ac tuellement en Un ion Européenne où l
'

importance du chômage (p lus d

( dans la plupart des pay s

membres son t parmi les princ ipales causes de désaffection de leurs c i toyens v i

vi s du traité sur la Cons titution . Plus grave encore ,
des voix s

'

élèvent con tre l

et son indépendance , jugée trop l ibérale car on considère
,
à tort ou

qu
'

elle ne se préoccupe que de la s tab ilité des prix en dépi t d
'

une

croi ssance faible et d
'

un chômage élevé qu i pers is tent depu is plusieurs année

,3- Concernant l
'
élaboration et la conduite de la politique monétair

l
'

al inéa premier de l
'

artic le 1 2 . 1 stipule qu

conseil des gouverneurs arrête les orientations et prend les déc isions«

nécessaires à l
'

accomp lissement des m issions confées au SEBC par le traité e

présents statuts . Le conse il des gouverneurs défn it la politique monétaire d

communauté y compris , le cas échéant, les décisions concernant les objectif

intermédiaires ,
les taux directeurs et l

'

approv isionnement en réserve

»dansle .SRRC et nrrite le .c nrientatinn .c néce .c .cn ire .c d leur exveiitin

es t c laire donc que la BCE jouit de tou te la l iberté dans l
'

élaboration de l

monétaire ains i que ses ins truments ( taux directeurs) et ses objectif

(masse monétaire) . L
'

on sai t
, par ai l leurs

, que la BCE a fix

taux de croi s sance de la,
@ه/ء2

2etكا@ء. une cible d
'

inflation de5،4الاأ(3)@ء/ء

.Ainsiet contrairemen t au cas des objectifs ,
la BCE a

,
comme le fait observer

(2002 , p . 30) , une indépendance totale en matière d
'

instrumen t

termes clairs , si la BCE a l
'
indépendance d

'
instrument , elle n

'

a pa

indépendance d
'

objecti

n
,
le financement du déficit budgétaire de l

'

Etat
,
les4للأ"

de l
'

article 2 1 . 1 des s tatu ts du SEBC
,
reprenan t celles de l

'

artic l

du Trai té de Maastrich t , interdisent de man ière catégorique un te

fi nancemen

ment à l
'

article 104 du tra ité , il est interdit à la BCE et aux banques

en trales nationales d
'

accorder des découverts ou tout autre type de crédit au

ou organes de la Communauté , aux adm in istrations centrales, au

rég ionales ou locales , aux autres autorités publ iques,
aux organ ismes

ou entreprises publ ics des Etats membres ; l
'

acqu isition directe, auprès d
'

eu

la BCE ou les banques centrales nationa les , des instruments de leur dett

،<est éga lemen t in terdit

leur conférer tou te leur force à ces dispos itions ,
le projet de la Cons ti tutio

l
'

Europe les reprend in extenso en son artic le II

2
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Enfin et ou tre l
'

interdiction faite à la BCE de ne po int financ
er les pouvoir

ces dern iers do ivent
,
en plus ,

respecter les cri tères de convergence le

concernant , à savoi

s i défic it il y a
,
il doit être financé par le marché sans ,

toutefois , dépas se

norme maximale de 3% du PIB . afin de minimiser son effet d
'

évictio

sur les autres agents économique

de même
,
la dette publique totale ne doit pas dépasser 60% du PIB

, afi

deص@ s
'

a ssurer de ça cnn tenahi l i

d
'

aborder l
'

expérience algérienne en la matière
,
il y a encore un dé tour

qui consiste à savoir comment on peut mesurer concrètement le degr

autonomie d
'

une Banque Central

.IV- Mesure du degré d
'
autonomie de la Banque Central

autonomie de la Banque Centrale est formalisée dans les textes juridique

ses s tatuts . Parfois
,
cette formulation se trouve consacrée dans l

tel le cas de la Banque Nationale Su isse ou
,
tout récemment

,
celu i d

Banque Centrale Européenne

.Cesdispositions et règles juridiques et ins titutionnelles souffrent
,
tou tefoi

une nécessaire quantification qu
'

exige l
'

analyse économiqu

pall ier cette insuffisance
, p lusieurs auteurs se sont efforcés d

'

élaborer un

de critères tirés généralement des textes juridiques définissants les s tatu t

Banques Centrales . Il est év iden t que la quantification de ces critères
,
de natur

ne peut être qu
'

une notation arbitraire . Pour peu que le nombre d

ou leur notation diffèrent
,
la comparaison dans le temp s ou dans l

'

espac

inopérante . Il est donc important d
'

être attentif à cet aspect pour évi te

et malentendu

des premiers travaux en la matière est ce lui de Bade et Parkin ( 1 985 ) qu

une échel le al lant de 1 à 4
,
où la note 1 indique le plus bas degr

autonomie et la note 4 indique celui d
'

une autonom ie totale

.
Mais ce sont surtout

,
les travaux de Gril l i et al . ( 1 99 1 ) et de Cukierman et a

qu i fon t autorité dans ce domain

batteries de cri tères retenus couvrent l
'

ensemble des aspects de l
'

autonomi

aux dirigeants ,
aux objectifs et à la condu i te de la pol i tique monétaire e t au

avec le Trésor. Cependant , ces auteurs divergent quant au poids à accorde

à ce- di fféren ts cri tères

1@5ز ,
253Ainsi Gri l l i et al . pondèrent l

'

au tonomie des dirigeants avec un taux de

,tandisque Cukierman et al l la pondèrent au taux de 20 % seulement . Par con tr
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l
'

au tonom ie l iée aux objec ti fs et à la condu i te de la pol i tique monétaire ,
le

la pondèren t à 1 8
,
75 % , tand i s que les seconds lu i at tribuent un

tه@ ion de 3C

s
'

accorden t
,
cependant , quant à l

'

importance des relations de la Banqu

50Cen trale avec le Trésor auxquel les i l s attribuen t une pondération globale d

es t év iden t que les résu l tats d
'

études comparatives u ti l i san t les deux indice

so ien t différen ts , comme le mon tre ce l le de Benassy e t Pi san i - Ferr

appréc ier l
'

au tonom ie de la Banque d
'

Algérie ,
l
'

on re tiendra l
'

indice d

e t al . dan s la mesure où i l a déjà été u t i l i sé par le Fonds Moné taire Arab

pour évaluer l
'

au tonom ie de 1 1 Banques Cen trales arabes
, parmi e l les l

B anque d
'

A lgéri

Ces cri tères u t i l isés
,
au nombre de 1 6

, peuven t ê tre regroupés en quatr

catégories avec une pondération pour chacune ,
so i

- nom ina t ion , durée du mandat e t cond i t ions de l imogeage d

20........................Gouverneu

- é labora t ion et condu i te de la po l i t iqu

51ه/ْ
....."................................................monétair

-

p lace de l
'

ob jec t i f de la s tabi l i té des prix parm i ceux de la po l i t iqu

monétai.أ.................ه/ء5 r

- ex i s tence ou non de la pos s ibi l i té d
'

accorder des avances

)@15،،ه@05...................................

I l conv ien t à présen t d
'

examiner ce qu i en es t de l
'

au tonomie de la Banqu

Algérie en fonction de ces cri tère

.V- L
'
expérience algérienn

vu des déve loppemen ts précéden ts , je m
'

attel lerai dan s ce tte section

appréc ier l
'

au tonom ie de la Banque d
'

Algérie selon la lo i 90 - 1 0 d

pu i s se lon l
'

ordonnance 0 1 du 27/02/200 1 qu i la modifi e et la comp lète et)

ten terai@(7-3)أ.س

de réun ir que lques observation s et fait sai l lants perme ttan t de donner u

sur la réal i té de cette au tonomie (V- 4) . Mais avan t ce la ,
i l conv ient d

les rapports en tre le Conse i l de la Monnaie et du Crédi t
, qu i es t l

'

Au tori t

(1-Moné taire , et la Banque d
'

Algérie (



Revue Algérienne des Sc iences Juridiques,
Econom iques et Po

litiqu

V - 1- Autonomie du Conseil de la Monnaie et du Crédit ou de la Banqu

d
'
Algéri

des principaux pi l iers de la réforme monétaire et bancaire introduite par l

90 - 10 du 1 4/04/ 1 990 , relative à la monnaie et au crédi t
, cons i s t

l
'

institution d
'

une Autorité Monétaire dotée d
'

une larg

la loi 90- 10
,
l
'

autori té monétaire est représentée par le Conseil de l

(Monnaie et du Crédit (CMC

:En effet
,
l
'

alinéa 1 de l
'

article 44 stipule qu

conseil de la monna ie et du crédit est investi de pouvo irs en tant qu
'

autorité

nétaire qu
'

il exerce
,
dans le cadre de présente lo i, en édictant des règ lement

bancairesetfnanc.«ر.. ier

En fait le CMC détient les pouvoirs les plus étendus en la matière puisqu
'

i

toute l
'

activ ité bancaire (art . 44 de la loi 90 - 1 0 / art . 62
, al . 1 de la lo

1 1 ( ,
autorise et décide en matière d

'

accès à (et d
'

exclusion de) la professio

(art . 45 , 129 à 1 3 1 de la loi 90 - 1 0 / art . 62 , al . 2 et art . 82 à 85 de la lo

r ai lleurs
,
le CMC remplit les fonctions du Consei l d

'

Adm inistration de la

42 et 43 ) ; il décide donc de son organisation (notamment)@،.

t de sa ges tion@س(...

.(...,notamment,l
'

établissement de son budget , l
'

affectation des résultat

la survei l lance et le contrôle de la Banque d
'

Algérie sont assurés pa

(53deux Censeurs externes (artic les 5 1

d
'

appréc ier l
'

au tonomie de la Banque d
'

Algérie ,
i l faut s ituer sa plac

dans cette organisation du pouvo ir monétair

Le CMC est composé de sept membres don

: le Gouverneur
,
Président

,
et les trois Vice - Gouverneurs qui sont des

•

1»dirigeants«internes

',0tro is dirigean ts «ex ternes» : i l s
'

agi t de trois hauts fonctionnair

donc l
'

Exécutif
,
en particulier le Minis tère des finances (qu

un ou deux de ses directeurs ou directeurs généraux du Trésor, d

(...Budgetou des Etude

bien même
,
ce -

-

fonctionnaires sont réputés indépendants dans l
'

exercice

i l n
'

en demeure pas moins que ,
de pa

fonc tions de hauts responsab les , i ls portent consciemment ou inconsciemmen

préoccupations de leurs administrations d
'

orig in

3
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.Cependant,numériquement la majorité est à l
'

avantage de la Banque d
'

Algéri

qui lu i as sure la déten tion du pouvoir de déc ision non seulement en ce qu

son admin istration
,
mais également en ce qu i concerne aussi bien l

réglementation bancaire l
'

élaboration et la conduite de la politique monétair

effet , en matière d
'

admin istration
,
les décis ions sont pri ses à la majorit

s imple des voix avec
,
en cas de leur égalité ,

la voix prépondérante du Présiden

lorsque un des trois Vice - Gouverneurs a été appelé à d
'

autres fonctions e

i l n
'

a plus été remplacé ,
le problème de majori té ne se posai t pas dans la mesur

en cas d
'

égali té des voix ,
celle du Prés ident es t prépondérant

censeurs peuvent intervenir en Consei l d
'

Administration mais sans vo i

ce qui concerne la rég lementation et la poli tique monétaire , la loi 90 - 1 0 n

pas de dispos itions particulières ou de procédures de pri se de déc is ion a

du CMC . Par con tre
,
el le oppose ce dern ier au Ministre des finances

,
ce qu

(l'on verra sous peu (cf . point 2 c i - dessous

.Il me semble uti le d
'

enregis trer, à cet endroi t , deux remarques d
'

ordre pratiqu

première est que dans le fonc tionnement effec tif du CMC ,
la préparation e

maturation des projets des différentes déc is ions d
'

adminis tration et d

sont effec tuées par les structures de la Banque sous l
'

autori té d

et de ses adjoints . La marge de manoeuvre des membres externes es

très limi tée . De plus ,
au plan opérationnel c

'

es t à la Banque d
'

Algérie qu

la mise en oeuvre (à laide d
'

ins tructions et de notes aux banques e

financ iers ) et le suivi des déc i sions et règlemen ts du CM

et c
'

es t la deuxième remarque , je me dois de souligner, à titre d

que tou tes les décis ions prises et tous les règlements édictés par l

l
'

on t été par consensus ,
à l

'

exception d
'

une seule déc is ion d
'

admini stratio

à l
'

affectation des bénéfices de la Banque) et ce
,
du mo ins jusqu

'

a

)marquant la fin de mon deuxième mandat de Vice Gouverneu

ce qui précède ,
l
'

appréc iation de l
'

autonomie du CMC rev iendrait
,
à

que lques préc is ions près ,
à l

'

appréciation de l
'

autonomie de la Banque d
'

A lgéri

la démonstration qui suivra , je mentionnerai cette dern ière
,
sauf lorsque l

avec le CMC n
'

est pas pertinent

V - 2 - Le degré d
'
autonomie de la Banque d

'
Algérie selon l

10-90loi

L
'

autonomie de la Banque d'Algérie sera abordée direc tement à l
'

aide de l

à savoir
(1)مما،



Revue A lgérienne des Sciences Juridiques, Econom iques et P
olitiqu

la nomination des dirigeants , leur mandat et sa durée et
les conditions de leu

limogeage

;l
'

élaboration et la conduite de la politique monétaire

laأ place de la stabilité des prix parmi les objectifs de la politique monétair

restrictions au financement du déficit publi

1 - Nomination,
'

mandat et conditions de relèvement de leurs fonctions des

dirigeants de la Banque d
'
Algérie (le Gouverneur et les trois Vic

vertu de l
'

article 22
,
alinéa 1

,
le Gouverneur est nommé par décret d

de la République pour un mandat de six ans renouvelable une fois . Il es

fin à ses fonctions dans les mêmes formes juridiques . Légalement , il ne peu

اا(ع

.(3.constatéeou de faute lourde (art . 22 a

mêmes dispositions s
'

appliquent pour les trois Vice
- Gouverneurs

,
excepté

ansا،

au trois membres externes du CMC ,
ils sont nommés par le Chef d

Ils n
'

ont pas de mandat ; mais , dans l
'

exercice de leurs fonctions d

ils sont réputés entièrement indépendants vis - à- vis des administration

(35.qu
'

ils représentent ( r

.2-Concernant l
'
élaboration et la conduite de la politique monétair

a vu que le CMC est investi de pouvoirs étendus en matière de l
'

activité

titre de l
'

article 44
,
il édicte des règlements.اس@،،لهلأ،@ةلماول،،(

,Avantsa promulgation par le Gouverneur, le pro jet de règlement est communiqué

:dansles deux jours de son approbation par le CMC
,
au Ministre chargé d

Celui - c i dispose d
'

un délai de trois jours pour faire part de son avis . E

de non réponse dans les délais
,
le règlement est adopté . Au cas où le Ministr

des finances demande des modifications
,
il doit les communiquer, dans le

au Gouverneur qui réunit le CMC dans les deux jours qui suivent . L

B ien entendu , le Ministre chargé.

finances dispose du droit de recours en annulation devant la chambr

adminis("@لة.48) trative de la Cour suprêm

ailleurs et dans le souci de coordination des actions des pouvoirs publics ,
l

oblige le Gouvernement à consulter la Banque Centrale sur tout projet de loi o

règlement touchant aux finances ou à la monnaie
, en particulier la loi d

En retour
,
la Banque Centrale peut proposer au Gouvernement tout
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mesure de nature à exercer une action favorable sur la balance des paiements ,
le

prix,les."كة(.56) finances publiques et

- Concernant la place de la stabilité des prix parmi les objectifs de l

monétair

est dans l
'

alinéa premier de l
'

article 55 de la loi 90 - 1 0 qui défin i t les missions

de la Banque Centrale que l
'

on peu t dériver les objectifs de la po litique monétair

Ce tex te s tipule ce qui sui

banque centrale a pour mission de créer et de maintenir dans le domain

la monnaie
,
du crédit et des changes les conditions les plus favorables à u

ordonné de l
'

économie nationale
,

en promouvant la mise e

de toutes les ressources productives du pays, tout en veillant à la stabilit

et externe de la monnaie

:De cette miss ion très large ,
on peut extraire les objectifs suivant

le développement ordonné de l
'

économie nationale•

;
9 la mise en oeuvre de toutes les ressources produc tives du pay

la stabili té interne et externe de la monnai

objec tifs ,
outre leur caractère large et impréc is ,

souffrent
,
surtou t

,
d

'

un

claire . Il conv ien t de proposer une interprétation e t un

h i érarch i sa tion

:ents peuvent être interprétés et hiérarchisés comme suit

développement ordonné de l
'

économie nationale constitue une sorte de•

fonction de préférence (ou une finalité) du décideur politique formulé

le légis lateur. Il s
'

agit d
'

un objectif stratégique de long terme pour l

duquel , la Banque Centrale doit contribuer par la création et l

dans son domaine ( la monnaie ,
le crédit et les changes) et à l

'

aid

les plus favorables . Ces!

:conditions sont contenues dans les deux objectifs finals suivant

la mise en oeuvre de toutes les ressources productives qui correspondrai t

objectif de plein emploi ; e

stabilité de la valeur interne et externe de la monnaie qui correspondrait à•

.lastabilité des prix et du taux de change

3n, la possibilité d
'
accorder ou non des avances au Tréso

que la loi de finances complémentaire pouf
-

1 965 a supprimé la limitatio

et durée) des avances de la Banque Centrale au Trésor Public
,
la)

3
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monétisation du déficit budgétaire (taux d
'

intérêt , taux d
'

inflation ,
déficit et dett

devenue systématique . C
'

est ainsi qu
'

à la fin 1989 ,
le stock de la dette d

vis - à- vis de la Banque Centrale a atteint 1 10 milliards DA (avances e

courant du Trésor ouvert auprès de la Banque Centrale et solde créditeu

CCP de cette dernière anormalement gonflé

ْ

La loi 90 - 10 a mis fin à cette situation . En effe

l
'

article 2 1 3 oblige le Trésor à rembourser sa dette vis - à- vis de la Banqu

Algérie ,
telle qu

'

elle se trouve le jour de la promulgation de la loi , sur une

période de 1 5 ans
,
moyennant une convention entre les deux institution

Cette convention n
'

est finalement intervenue qu
'

e

78 limite les effets des finances publiques sur la monnaie quan t à+،@

eur importance quantitative et temporelle en plafonnant le montant de

de la Banque Centrale au Trésor à 10 % des recettes fiscale

de l
'

exercice écoulé et pour une durée totale de 240 jours , le tou

devant être remboursé en fin d
'

anné

77 p lafonne le montant des effets publics que la Banque Centraleفألهة
"

ا.

peut détenir dans son portefeuille à 20 % des recettes fiscales ordinaires d

l
'

exerc ice écoul

l
'

article 80 enjoint à la Banque d
'

Algérie de maintenir auprès de CCP de

avoirs correspondants à ses besoins normalement prévis ible

vu de tous ces éléments , quel serait le degré d
'

autonomie de la Banqu

d
'

Algéri

1 996 , le Fonds Monétaire Arabe , sur la base des critères précédents ,

à une évaluation de l
'

autonomie des Banques Centrales de onze pay

parmi elles la Banque d
'

Algérie , qui a obtenu le score suivant composé d

la note pondérée par le poids du critèr

;0,14160,20pour le premier critère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .0,708 x-

;0,07500,15pour le deuxième critère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 ,500 x
-

;0 , 12000 , 15pour le troisième critère . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .0,800 x-

;0,16000,50pour le quatrième critère . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0,320 x
-

.4966
،

5..........".".....".........".....................".."...
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Avec cette note de 0,497 ,
la Banque d

'

Algérie se place en quatrième pos itio

la Banque du Liban (0 ,
603 ) , de l

'

Agence Monétaire de l
'

Arabie Saoudit

et de la Banque Centrale d
'

Egypte (0 ,
500) , mais devant la Banque Central

de Tuni s ie (0 ,
430) et de la Banque El

- Mghrib du Maro

conv ient de note
,
à cet endroit

, que la Bundesbank (avant le démarrage de l

en 1999) , cons idérée comme la p lus indépendante des Banques Centrales ,

obtenu la note d

es t dire que lé niveau d
'

indépendance juridique ,
faut- il le sou ligner, don t joui

la Banque d
'

Algérie es t appréc iab le . De même sur le p lan opérationne

la loi 90 - 1 0 a été d
'

abord modifiée en 200 1
, pu i s abrogée e

en 2003 . Il importe de s
'

interroger sur les conséquences qui en découlen

à l
'

au tonomie de la Banque d
'

Algéri

V- 3 - Incidences des modifications de la loi 90 - 1 0 su

autonomie de la Banque d
'
Algéri

modifications apportées à la loi 90 - 1 0 en 200 1
, puis son abrogation et so

remplacement en 2003 ont rédu it cons idérablement son degré d
'

au tonomi

effet
,
l
'

article 1 3 de l
'

ordonnance 0 1 - 0 1 du 27/02/200 1 abroge le

de l
'

article 22 de la loi 90 - 10 relatives aux mandats du Gouverneur e

des Vice - Gouverneurs et aux condi tions de mise fin à leurs fonction

que l
'

artic le 10 de la même ordonnance ajoute au aux sept membre

trois membres ex ternes («tro is personna lités cho isies en fonction de leu

en matière économ ique et monétaire» ) mettan t ains i la Banque Central

posi tion minoritaire numériquemen

convient de remarquer que ,
concrètement

,
le cho ix de ces trois personnal i tés

porté sur deux professeurs d
'

économ ie et le secrétaire général de l
'

As soc iatio

Banques e t des Etabli ssemen ts Financiers (ABE

pour les deux premiers le problème ne se pose pas dans la mesure où l
'

o

l
'

hypo thèse plausible de leur dés in téressemen t e t donc de leu

ce n
'

es t pas le cas du SG de l
'

ABEFR En effet
,
ce dernier représent

quas i exclus ivement de banques publ iques (don t

Assemblée Générale es t le Ministre des finances ) , sensée être sous le contrôle de

la Banque Centrale . N
'

y a
- t - il pas là confli t d

'

intérêt , au détrimen t de cette dern ière

.mêmes i formel lemen t ils son t nommés , tou t comme les trois hau ts fonctionnaire

par décret présidentie

i
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d
'

autonomie

à ces aspects11@س

?20/08/2003Qu
'

en est - il de l
'

ordonnance 03 - 1 1 d

plan numérique ,
l
'

ordonnance 03 - 1 1 réduit le nombre de «personnalités» de

(troisà deux
, mais la Banque d

'

Algérie demeure minoritaire (trois contre c in

le SG de l
'

ABEF est reconduit dans la nouvelle composante du CMC . L

de la Banque d
'

Algérie est d
'

autant plus accentuée depuis près de troi

d
'

autres fonctions sans qu
'

il

لما؟3
soit remplacé

•à ce

le coup fatal que l
'

ordonnance 03 - 1 1 a porté à l
'

autonomie de la Banque

d
'

Algérie dans la disposition contenue dans l
'

alinéa 3 de l
'

article 46 selon laquell

exceptionnellement

Trésor public une avance destinée exclusivement à la gestion active de la dett

»publiqueextérieur

après avoir, bien entendu ,
reconduit les dispositions de la loi 90

- 10 relative

limitations du montant
-

et de la durée des avances de la Banque Centrale a

Trésor Publi

disposition réduit à néant la note en la matière
, puisqu

'

elle permet l

par l
'

impôt d
'

inflation
,
du déficit budgétaire qui pourrait apparaîtr

les ressources budgétaires ne suffisent pas à couvrir les dépenses ordinaire

.etle service de- la dette pub l ique interne

:A noter que l
'

alinéa 4 de ce même article dispose qu

modalités de mise en oeuvre de cette avance et de son remboursement

mment l
'

échéancier de ce dernier sont fixés par vo ie de convention entre la

Banque centrale et le Trésor public,
le Conseil de la monnaie et du crédit entend

،»Le Président de la République
-

en est inform

rappelle les termes de l
'

article 5 de la loi de finances complémentaire pou

qui a supprimé le plafond des avances de la BCA au Trésor Publi

est vrai que dans l
'

état actuel des choses , le Trésor dispose d
'

une important

provenant des recettes d
'

hydrocarbures , qui le met à l
'

abri du besoin d

aux avances de la Banque Centrale . Mais
,
si la s ituation se retourne ,

il

ésitera pas à faire valoir cette disposition . Il convient de souligner, à ce propos+،"

endre les dispositions de la loi
,
lorsque le défici t

dépasse le p lafond des avances qu
'

elles permettent , comme on le verr

paragraphe qui sui

3
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.V- 4 - L
'
autonomie de la Banque d

'
Algérie dans la réalit

me l imi terai dans ce qui suit à réunir un certain nombre d
'

observations et d

sai llants pour l
'

ambiguïté ,
l
'

incompréhension ,
voire l

'

aversion des autori té

l
'

autonomie de la Banque Central

première observation à faire cons iste à souligner qu
'

i l s
'

agit d

autonomie juridique telle qu
'

el le ressort des textes . Dans la pratique ,
cette

au tonomie peut être plus ou moins concrétisée selon la s ituation politic

prévalente et surtout , selon la personnalité du Gouverneur et de cell

Chef de l
'

Exécutif et / ou du Minis tre des finances ains i que de l
'

arbitrage d

premier Magistrat à qui rev ien t la déc is ion en dernier ressor

ce propos , et c
'

es t la deuxième observation
,
la s ituation peut pousser ju squ

'

transgress ion de la loi , comme cela s
'

était produit , en jui l let 1 992
,
dans le cas d

de ses fonctions du premier Gouverneur nommé dans le cadre de la lo i

90 - 10 et ce
, pour des raisons autres que celles prévues par cette loi à savoi

l
'

incapacité dûmen t constatée ou la faute lourd

décis ion de départ du Gouverneur a été pri se par le Prés ident du Hau

avant ou concomitamment à la nomination du nouveau Chef،،@

.ouvernement4@ئأص

La troisième observation es t que l
'

Exécutif peut al ler jusqu
'

à suspendre l
'

une

ou l
'

autre dispos ition de la lo i pour s
'

accorder la facilité de financer son défici

C
'

es t ains i que l
'

article 172 de la loi de finances pour 1 993 dispose ce qui sui t

3 1Nonobstant les dispositions lég islatives prévues par ailleurs , le plafond au

embre des avances cumu lées consenties au Trésor par la Banque d
'

A lgérie es

à cent so ixante dix m ill iards de DA ( 1 70 . 000 . 000 . 000 D

modalités de m ise en oeuvrefxées par vo ie de convention entre le Trésor e

Banque d
'

Algéri

avances représentent quelques 53
,
6 % des recettes budgétaires totales d

20l
'

exercice écoulé (soit 3 1 7 milliards DA) ,
alors que le plafond permis es t de

1 2
,
2Ceci a permis à l

'

Exécutif de porter le défic it budgétaire global d

du PI7،8لمءEلأ

les mêmes années respectivement . Ce fai t a constitué un des principau

ayant rendue néces saire l
'

application des programmes de stabili sation e

ajus tement s truc ture

quatrième observation me condui t à re lever les difficu ltés que rencontre l

d
'

Algérie (ains i que la Commis s ion Bancaire) dans l
'

exerc ice de se

sur les banques publique

ا3
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Je peux citer
,
à ce propos , le fait que la procédure d

'

approbation des dirigeants

90de ces banques ( en application des dispositions des articles 125 et 1 39 de la lo

et de cel le du règlement n
°

92 - 05 du 22/030/ 1 992) n
'

a jamais été respectée , d

moins jusqu
'

à 200 1
,
sans que cela inquiète personn

autre fait qui me semble beaucoup plus grave et est d
'

actualité est que ce

ne semblent pas respecter la réglementation prudentielle dans sa plu

règle : le provisionnement des risques constatés , comme le relève le DG d

Kessali B . (2004) qui omet
,
cependant , de préciser de combien et qu

'

el le

sont ses conséquence

est le FMI qui , dans son Country Report (2004) , indique que l
'

insuffisanc

2003 . Cette@5@س

75insuffisance concerne les crédits alloués aux grosses entreprises publiques pou

e le،ه@41ح

pnv

l
'

on devait ten ir compte de ce manque de provis ionnement
,
le ratio d

es t - à - dire en dessous du m in imum
،

ء/ء6

0 +8sance des fonds

des banques publiques ,
ce qui met le Trésor dans l

'

obligation de le

et/ou de racheter certaines de leurs créances compromises

,$200)Il semble que l
'

option prise par ce dernier est , selon la Banque d
'

Algéri

le rachat aux banques publ iques de quelques 283 milliards de dinars de.

réances non performantes des entreprises publiques en difficulté . Cette opératio

permettre à ces banques de répondre aux exigences réglementaires e

de ratio de so lvabilité avec
,
cependant , au moins un quart de leur actif tota

entre temps ,
l
'

insuffisance de provis ionnement veut dire qu
'

une partie de

des banques (égale à l
'

insuffisance de provisions) est fictive et indue ,
e

comptes ne seraient pas sincères ! Il s
'

agit dans tous les cas d
'

infractions à l

et la réglementation applicables aux banques et donc passibles d

de la Commission Bancaire ! A ma connaissance , aucune action n
'

a ét

dans ce sen

cinqu ième observation porte sur l
'

affirmation
, pour le moins étonnante ,

d

Banque d
'

Algérie contenue dans sa «contribution aux travaux de la commissio

PDES du CNES» , datée de mai 2005 , où on lit cec

l
'

on regarde l
'

ensemble des dimensions de l
'

indépendance d
'

une banque

rale,
il apparaît qu

'

à l
'

exception de la notion de mandat aux dirigeants, le

dimensions défnissant l
'

indépendance de la Banque d
'

A lgérie son

»remplies

4
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:
Et pour démontrer cela

,
elle avance un argument encore plus étonnan

que les m issions de la Banque d
'

Algérie consacrées dans la lo i bancaire
«

,vontau - delà de la stab ilité des prix,
dans les textes que la Banque d

'

A lgérie publie

ltimeءلم de sa pol itique monétaire estزلمانم

.
،»(soulignédans le texte)

de commenter cette assertion
,
i l me semble uti le d

'

examiner rapidemen

changements introdui ts par l
'

ordonnance 03 - 1 1 dans les miss ions de la Banqu

A lgéri

ordonnance 03 - 1 1 a introduit un changemen t subs tantiel dans les miss ion

la Banque d
'

A lgérie . En effet
,
l
'

alinéa 1 de l
'

artic le 35 de cette lo i
, qu i repren

celu i de la loi 90- 1 0 en le modifiant significativemen t
,
dispose ce qu i su i

Banque d
'

A lgérie a pour m ission de créer et de maintenir dans les

aines de la monnaie , du crédit et des changes les conditions les plusfavorable

un développement rapide de l
'

économie , tout en veillant à la stabilité interne e

»externede la monnaie

:10-90Deux modifications de fond sont
,
en effet

,
apportées au texte de la lo

la première cons iste en la substitution du qualificatif «rapide» au qualificati

ordonné» du développemen t de l
'

économie

a seconde cons iste en la suppress ion pure et s imple le segmen t de la phrase
•

en promouvant la mise en oeuvre de toutes le ressources productives du«

.pays»,c
'

es t - à- dire de l
'

objectif de plein emplo

Il est légi time de s
'

interroger sur les raisons et le sens de ces modifications . E

l
'

usage du terme «rapide» ,
ayan t un sens quantitatif, au lieu et place du term

ayant un sens quali tatif, signifie
- t - i l que la fonc tion de préférence du

écideur pol i tique a perdu de son caractère stratégique de long terme ? A - t- i

sa vis ion de l
'

avenir du développement de l
'

économie nationale sou

effet de la con joncture de récess ion de la décade précédente qu i p laide en faveu

de la relance de la croissance économique qui serai t la plus rapide poss ibl

y a une forte probabilité pour que ce soi t le cas . Mais alors l
'

objectif de lon

du développement économique se réduirai t à l
'

objectif de court et moye

de croissance économique c
'

est - à- dire la croissance du PIB

,Dansce cas ,
l
'

ob jectif de plein emploi , supprimé en tant qu
'

ob jectif explici t

en tant qu
'

objectif imp lici te dans la mesure où l
'

emplo i es

nt lié à la croi ssance de la production notamment
,
en situation d

comme dans le cas de l
'

économie algérienn

4
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Il s
'

en suivrait que la politique monétaire doit avoir comme objectif final l

des prix (et du taux de change) en compatibilité avec un taux de croissanc

plus élevé possibl

la Banque d
'

Algérie ,
comme elle le reconnaît elle- même

, n
'

a

03retenu
,
aussi bien sous l

'

empire de la loi 90 - 10 que sous celui de l
'

ordonnanc

en vigueur, que l
'
objectif de la stabilité des pri

effet
,
après avoir cité in extenso le texte de la Loi 90- 10 (dans ses deu

annuels pour 200 1 et 2002) puis les textes des deux lois (dans son rapport

annuel pour 2003 ) , la Banque d
'

Algérie conclut
,
dans les deux premiers rapport

monétaire est donc de maintenir laهُزهلمانمول?كنا

des prix, entendue comme une progression limitée de l
'

indice des prix

la consommation

Dansle'هىءز"نمول dernier rapport , cette conclusion est reformulée comme suit : «

de la politique monétaire est de maintenir la stabilité monétaire à traver

stabilité des prix, entendue comme une progression limitée de l
'
indice des pri

،»à la consommatio

delà du flottement dans la formulation de cette assertion ,
il n

'

en demeure pa

que le seul ob jectif final de la politique monétaire retenu par la Banqu

Algérie est la stabilité des prix et donc le contrôle du rythme de l
'
inflatio

par le taux moyen de l
'
IP

Avant 2003
,
le rythme d

'

inflation ciblé n
'

était pas explicitement chiffré ; c
'

est l

rapport pour l
'

année 2003 qui porte ,
à posteriori , un ob jectif quantifi

de la politique monétaire exprimé en termes de stabilité àهُ!...،،زهى@نموللما

été atteint en3ء،هء
...،».2003

,2003Il y a lieu de relever, au passage , que la Banque d
'

Algérie a adopté ,
depui

approche des «règles» pour la conduite de la politique monétaire
,
en ciblant u

vient deه@3ح،هص@+@اول

.lel ire à l
'

instant et ce ,
dans une perspective de moyen terme

.Cetteinterprétation est restrictive ; elle est discutable à plus d
'

un titr

d
'

abord
,
elle n

'

est pas conforme totalement ni à l
'

esprit ni à la lettre de l

l

Ensuite , la réduction de la stabilité de la valeur interne et ex terne du dinar à l

stabi lité des prix à la consommation évacue
,
en partie du moins , le problèm

taux de chang

4
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S i le contrôle de l
'

inflation relève fondamentalement du champs de la politiqu

il ne saurait être son unique objectif, comme il a été suggéré plus haut e

ce , du moins selon la lo

bien même la lutte contre l
'

inflation pourrai t se justifier comme seu

de la politique monétaire durant la période de stabi lisation et d
'

ajustemen t

structurel , où les problèmes de la cro issance et surtout
,
de l

'

emploi sont postposé

2000/200 1serai t- i l le cas aprè

effet, on est tenté de se demander à quoi bon d
'
avoir un taux d

'
inflatio

5@17et un taux de chômage de plus de

pourrait même s
'
interroger si cela ne procède pas d

'

une stratégie e

faveur de la stab ilité des prix chère au FM

entendu
,
ce n

'

est pas à la seule politique monétaire de résoudre l

du chômage ou de la croi ssance de la produc tion . Mais étant donné le

cons idérables qu
'

elle peut avoir sur ces variables réelles ,
des arbi trages entr

ces dernières et les variables monétaires s
'

imposen

ailleurs
,
la lu tte contre l

'

inflation , ou plus tôt l
'

atteinte des objectifs final

en la matière
,
n

'

est pas l
'

affaire exclusive de la politique monétaire . L

budgétaire et fiscale tou t comme la po litique des revenus on t égalemen

effets considérables sur l
'

inflation . A ce propos ,
ne peut

- on pas cons idérer qu

résu ltats remarquables en la matière atte in ts jusqu
'

à présent sont l
'

oeuvr

combinée de ces différen tes politique

,Enréal i té
,
la politique monétaire a souven t , explicitement ou implicitemen

autre ob jectif, outre le contrô le de l
'

inflation
,
le plein emploi ou l

de la production ou l
'

équi libre extérieu

avons déjà vu ,
à la section III

,
le cas du SEBC . On peut ajouter ici celui d

Banque Centrale américaine : la Federal Reserve Bank (FE

FED s
'

es t vue confier
,
depuis la réforme de 1 978

,
la miss ion su ivante c ité

(24 1.parBenassy
- Quéré et al . (2004 ,

la cro issance à long terme des agrégats de monna ie et de crédit

proportion du potentiel de cro issance à long terme de l
'

économ ie afin

accroîtreحءزd'لمينم la production , et ains i de promouvo ir effcacement les ob

.»d'emplo i maximum , de stabilité des prix et de taux d
'

intérêt à long terme modéré

cette miss ion large et engloban te ,
on peu t discerner les objec tif

(agrégats) et les objectifs finals (croissance ,
emplo i et s tabili té de

y compri s les taux d
'

intérêt mais dans une perspective de long terme) . Comm

le cas de la mis sion de la Banque d
'

Algérie ,
les objectifs final s de la FED n
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sont pas hiérarchisés . Mais il n
'

est pas difficile d
'

extraire les objectifs ultimes qu

la croissance de la production et la stabilité des prix . L
'

emploi étant li

à la production ,
i l en devient un objectif implicite . Quant au tau

intérêt , il constitue , dans le court terme ,
l
'

instrument de conduite de la politiqu

et de transmission de ses impulsions . Le fait de fixer l
'

objectif de tau

intérêt modérés dans le long terme semble répondre à la préférence prononcé

Américains pour des taux d
'

intérêt ba

malgré le fait que ses ob jectifs ne soient pas hiérarchisés , la FED n
'

a pa

pris la liberté d
'

en retenir l
'

un au détriment de l
'

autre ,
n

'

en déplaise au FM

Revenons à présent à l
'

attitude de la Banque d
'

Algérie en la matièr

commentaire qu
'

i l convient de faire est que la Banque d
'

Algérie ,
ayant perd

essentiel de son indépendance ,
veut se rattraper sur le plan opérationnel e

autonomisant vis - à- vis de la loi
, pour ne pas dire en se mettant en hors la lo

A - t- on réellement conscience de la gravité d
'

une telle attitude

,Ilconvient de rappeler ic i l
'

observation
,
faite à ce propos à l

'

adresse de la BC

laquelle celle - ci a l
'
indépendance d

'
instrument mais pas l

'
indépendanc

objecti

problème de la hiérarchie ou de la priorité des objectifs peut toutefois s

en fonction de la situation économique ,
sociale et politique qui prévaut

,C'est ainsi que durant la période de stabilisation et d
'

ajus tement structure

objectif premier de la politique monétaire était la lutte contre l
'

inflation dont l

atteignait les 30 % . Alors que l
'

objectif de croissance et surtout
,
celui d

emploi (ou de réduction du chômage) sont postposé

cette priorité a été établie dans le cadre d
'

un programme global et l

décision y a été prise par l
'

ensemble des pouvoirs public

aujourd
'

hui
,
c

'

est- à- dire depuis 2000/200 1
,
où les rythmes d

'

inflation sont

la croissance économique est , certes،

mais fragile (car dépendant surtout , des hydrocarbures) , alors que et l

chômage demeure encore très élevé soit 17
,
7 % à fin 2004 (après ajustemen

de 6 points de pourcentage) , la hiérarchie précédente demeurera- t - elle l

? Est - ce que la Banque d
'

Algérie réalise son indépendance ,
si indépendanc

y a ,
en se cantonnant dans la lutte contre l

'

inflation
, à supposer qu

'

elle la contrôl

réel lemen

do i t - elle pas développer une stratégie plus citoyenne au lieu d
'

écoute

religieusement les directives du FMI et se contenter de ses satisfeci

4
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@

'
indépendance de la Banque Centrale procède du principe général de l

de la décision de politique économiqu

s
'
agit d

'
une dimension politico

- économique trop importante pour s

de l
'
inscrire dans une loi que l

'
on va juste après détourner o

me semble , en effet , que l
'
on ne possède pas les capacités économique

institutionnelles suffisantes et surtout, qu
'
il n

'

y a pas un consensus politiqu

intellectuel minimal pour assoire l
'
indépendance de la Banque Central

est une chose trop sérieuse pour la laisser à une gestion de fait par un

institution fut - elle la Banque Centrale elle - même

.Laquestion doit , à mon avis , être remise au débat démocratiqu

4
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